Eléments de conclusion de la troisième partie

Comme dans d'autres départements français, la mise en place des CTE s'est d'abord heurtée au scepticisme des acteurs locaux sur l'intérêt et l’applicabilité d'un tel instrument. Elle a ensuite fait l'objet d'un certain engouement de la part des organisations professionnelles et des institutions publiques compte tenu du caractère innovant de l'instrument et des perspectives qu'il offrait (encrage territorial, participation à la définition des mesures types, diagnostic collectif et individuel, etc.). Cet engouement a fait suite à son tour à une phase de précipitation, largement stimulée par l'Administration publique, soucieuse de voir se multiplier les signatures de nouveaux contrats et l'encrer ainsi davantage dans la réalité agricole locale. Au cours de cette dernière phase, les méthodes innovantes qui ont prévalu à son introduction ont plus ou moins été écartées, les diagnostics au niveau des territoires et des exploitations se sont fait plus rapides et moins pertinents et l'instrument lui-même a perdu de son originalité et de son efficacité allant jusqu'à créer une certaine incompréhension des agriculteurs chargés de l'appliquer. L'élaboration d'un  CTE est convertie petit à petit en une procédure administrative d'accès à un guichet particulièrement compliquée.

Cette régression est révélatrice de la brèche existant entre d'une part les perceptions des acteurs locaux quant au caractère multifonctionnel de l'agriculture et les modèles agricoles à promouvoir accordant une large place aux dynamiques territoriales et d'autre part les stratégies d'intervention au niveau des exploitations agricoles toujours dominées par une analyse sectorielle visant à renforcer les filières de production. 

Mais, cette régression vient également des difficultés opératoires qui ont surgi lorsqu'il s'est agi de mettre l'instrument à la disposition d'un grand nombre de producteurs. La qualité de la réflexion s'accommode mal de la rapidité d'exécution à laquelle se sont trouvés soumis conseillers et producteurs. 

Actuellement, les retombées des CTE à la Réunion peuvent paraître limitées puis que (i) le diagnostic régional n'a pas été véritablement construit, les mesures agro-environnementales ayant largement été reprises du catalogue national, (ii) les motivations des porteurs de projet sont, à quelques exceptions prés, restées prisonnières de stratégies institutionnelles, elles-mêmes dépendantes d'une démarche sectorielle, (iii) la prise en compte de la dimension territoriale a été très réduite et (iv) les niveaux de compréhension et a fortiori d'appropriation de la part des producteurs sont restés très bas.

Pourtant, et c'est là le paradoxe, les acteurs interviewés, y compris les producteurs à qui on prenait le temps d'expliquer l'objectif des CTE, ont trouvé l'outil et la démarche intéressants et ont souligné la nécessité de sortir de la logique sectorielle et de mettre en place des systèmes de production accordant une large place aux aspects territoriaux, environnementaux et fournissant des produits de qualité.

Au-delà des difficultés de la mise en place de l'instrument CTE qui se sont manifestées dans différents départements, la Réunion présente la difficulté d'une situation en transition liée à l'évolution d’une agriculture dont l’objectif premier était la productivité et la quantité de sucre produit vers une agriculture multifonctionnelle, territorialisée, de qualité, professionnelle qui reste largement à construire. 

Le dispositif CTE ou CAD (Contrat d’Agriculture Durable) qui semble devoir lui succéder, doivent être considérés comme une opportunité pour y parvenir en permettant de lancer le débat sur le rôle de l’agriculture et sur les moyens techniques et organisationnels à mettre en œuvre, débat qui doit s’ouvrir aux partenaires non agricoles et notamment, et surtout, aux élus locaux.

